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No Time to Die

Qui envisagerait d’être opéré.e par un.e 
chirurgien.ne qui n’a passé aucune sé-
lection lors de sa première année de 

Bachelor en médecine et qui, de plus, ne s’est 
pas même présenté.e à son examen fédéral en 
médecine humaine? A priori, personne, sauf  
à se dire qu’il est temps de mourir ou à faire 
preuve d’un héroïsme digne de l’agent 007, 
de James Bond, qui procède régulièrement à 
des auto-extractions de restes de balles, sans  
anesthésie et avec de vieux couteaux rouillés et 
non désinfectés. 

C’est pourtant mutatis mutandis une telle baisse 
d’exigences qui frappe de plein fouet la for-
mation des enseignant.e.s dans le canton de 
Berne: «Pour faire face à la pénurie d’ensei-
gnants, la Haute école pédagogique bernoise va 
proposer une formation «allégée» pour le pri-
maire dès la prochaine rentrée.»1 Pour pallier le 
manque d’enseignant.e.s, on exempte donc les 
étudiant.e.s d’un certain nombre d’exigences. 
Les deux conditions qui, jusqu’ici, prévalaient 
pour obtenir un titre d’enseignant.e, à savoir un  

examen complémentaire d’entrée et un travail 
de Bachelor qui marquait la fin des études se-
ront supprimés dans le cursus 2023-2024. Outre 
que ce titre ne sera pas reconnu par la CDIP, 
on ne peut que déplorer les répercussions désas-
treuses de ces études «au rabais» sur la qualité de 
l’enseignement en général. 

«L’histoire est à nous et ce sont les peuples qui la font.»
Salvador Allende

«C’est […] avec l’éducation que nous décidons si nous aimons assez nos enfants pour ne pas les rejeter de notre 
monde, ni les abandonner à eux-mêmes, ni leur enlever leur chance d’entreprendre quelque chose de neuf, quelque 

chose que nous n’avions pas prévu, mais les préparer d’avance à la tâche de renouveler un monde commun.»
Hannah Arendt

1 - RTS Info, 2 février 2023.



Mais, plus avant, il faut se demander si le manque 
incontestable d’enseignant.e.s dans le canton de 
Berne est le fruit d’un pur hasard? Assurément 
non. Il semble évident – quand bien même nos 
dirigeant.e.s ont pour habitude de cacher la 
merde au chat – que la pénurie d’enseignant.e.s 
bernois.es est l’un des nombreux symptômes de 
la déconsidération systématique et brutale de 
notre profession. C’est le même discrédit qui 
est à l’œuvre dans cette décision d’indexation 
accordée aux enseignant.e.s et autres salarié.e.s 
de la fonction publique bernoise par leur gou-
vernement (1,2 %). 

Qu’il nous est difficile de retenir nos larmes (de 
rire ou de rage) lorsque nous lisons sur le site du 
canton de Berne que: «Les bonnes performances 
sont récompensées financièrement, car nous 
estimons qu’une rémunération transparente  
tenant compte des performances témoigne de 
la valeur que nous accordons au travail de notre 
personnel.»2 C’est assurément en raison de si 
bonnes récompenses financières que des élèves 
d’une école bernoise ont été amené.e.s à rédiger 
eux-mêmes une annonce d’emploi pour tenter 
de trouver – en vain – un.e enseignant.e qui ac-
cepterait de leur dispenser un certain nombre 
de cours.3

Nous pourrions soit nous moquer d’une anec-
dote aussi cocasse, soit nous montrer compa-
tissants avec nos collègues bernois.es, si nous 
étions, dans notre canton, mieux traité.e.s. Pour 
l’heure, nous ne sommes ni plus ni moins que 
leurs pauvres compagnons d’infortune, avec une 
pénurie qualifiée de «latente» et une indexation 
de 1,4 %, à savoir l’une des plus basses enregis-
trée, tant dans le secteur privé que dans le sec-
teur public. Même Ariane Dayer, que personne 
n’oserait qualifier d’ultra-gauchiste, affirme dans 
un Edito : «Des pourcentages, microscopiques 
et froids. De petits chiffres et de petits calculs. 
C’est la réponse que la présidente du Conseil 
d’Etat vaudois, Christelle Luisier oppose aux 
employés du secteur public et parapublic des-

cendus dans la rue.»4 Pour résumer les choses, 
avec le changement de gouvernement, nous 
sommes passés de l’impôt heureux à l’indexation 
malheureuse.

Phobocratie

La phobocratie pourrait être le mot-clé 
de la gouvernance néolibérale. «Du grec 
phóbos, peur, et krátos, puissant, valide, 

fort. C’est le règne de la peur, le pouvoir exer-
cé par l’urgence systématique, l’alarme prolon-
gée. La crainte se répand, l’angoisse se transmet, 
la haine se fomente, la confiance s’évanouit, 
l’incertitude prend le dessus. La peur perd le 
contrôle et déborde en panique.»5 Cette peur 
générée par l’«Alliance vaudoise», notamment 
celle d’une production massive de travailleurs et 
travailleuses appauvri.e.s, peut sembler paradoxale 
de la part d’une droite qui prône le capitalisme 
à outrance. Manifestement notre gouvernement 
n’hésite pas à sacrifier les salarié.e.s du service 
public sur l’autel de ladite logique d’accumula-
tion du capital.

Jeunesse en détresse

La navrante indexation des salaires propo-
sée par notre Conseil d’Etat est un indice 
évident que la déconsidération de notre 

profession n’est de loin pas l’apanage des Ber-
nois.es. Elle est aussi et surtout d’un formidable 
mépris, de la part de celles et ceux qui nous gou-
vernent, envers la jeunesse actuelle; jeunesse qui 
souffre non seulement d’une détresse psychique 
de plus en plus profonde (les pédopsychiatres 
ne cessent de tirer la sonnette d’alarme), mais 
aussi, tout comme nous autres, d’une hausse 

2 - Site du canton de Berne (pa.fin.be.ch).
3 - Tages Anzeiger, lundi 6 juin 2022.
4 - Ariane Dayer, L’Edito du Matin Dimanche, 5 février 2023.
5 - Donatella Di Cesare, Un virus souverain: l’asphyxie capitaliste.
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considérable du coût de la vie. Cette dernière 
se répercute sur la possibilité pour les élèves et 
gymnasien.ne.s de suivre sereinement leur sco-
larité (accumulation de «petits jobs» mal payés 
pour aider leur famille, difficulté à payer certains 
frais liés à la scolarité, impossibilité de partir en 
voyage d’études). Ce qu’avait affirmé le philo-
sophe Alain Badiou il y a quelques années déjà, 
semble assurément se confirmer. Ce que nos di-
rigeant.e.s demandent désormais à l’école et aux 
enseignant.e.s, ce n’est plus de transmettre des 
savoirs, d’offrir une culture générale, d’ouvrir à 
la curiosité et à l’étonnement ou encore de dé-
velopper des esprits critiques (savoirs, culture, 
étonnement et esprit critique que tout être 
humain est en droit d’exiger), mais bien plu-
tôt de repérer, de trier et de protéger les corps 
méritants6.

Cette injonction à repérer les élèves méritant.e.s 
s’entend implicitement dans les propos de  
Frédéric Borloz, avant même son entrée en fonc-
tion au sein du Département de l’éducation et 
de la formation : «Je veux rapprocher le monde 
de l’enseignement de celui de l’économie.»7 On 
l’aura compris: la productivité comme critère 
déterminant du mérite. Il s’agirait donc, pour 

nous autres enseignantes et enseignants d’aban-
donner définitivement toute velléité éducative et 
de devenir de braves «fonctionnaires», prêt.e.s à 
obéir sans discuter et réduit.e.s à désigner, d’un 
côté, celles et ceux qui seront les gestionnaires et 
bénéficiaires des richesses du capitalisme avancé 
et, de l’autre, celles et ceux qui seront les lais-
sés-pour-compte de la société, les travailleurs 
et travailleuses pauvres, les futurs chômeurs 
et chômeuses, bref  celles et ceux dont les vies  
seront d’emblée disqualifiées, perçues comme 
indignes d’être vécues parce qu’elles ne sont pas 
productives.

Les générations à venir valent infiniment plus 
que cela. Elles devraient être considérées comme 
ce que nous avons de plus précieux. C’est du 
moins ce qu’affirme Hannah Arendt dans «La 
Crise de l’Education»: «L’éducation est le point 
où se décide si nous aimons assez le monde 
pour en assumer la responsabilité, et de plus, le 
sauver de cette ruine qui serait inévitable sans ce 
renouvellement et sans cette arrivée de jeunes et 
de nouveaux venus.»8

6 - Alain Badiou, La Vraie vie.
7 - Le Temps, 14 juin 2022.
8 - Hannah Arendt, «La Crise de l’éducation», in La Crise de la Culture.
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Luisier
 et le phénomène du vinyle rayé

Depuis la décision unilatérale de l’Etat de 
Vaud et l’annonce, le 8 décembre 2022 
d’une indexation plus-que-partielle, avec 

une hausse de seulement 1,4 % des salaires pour 
toute la fonction publique et parapublique, on a 
le sentiment que Valérie Dittli, Cheffe du Dépar-
tement des finances se terre désormais dans sa 
grotte (ou dans sa niche fiscale), attendant gen-
timent que ses collègues lui donnent le feu vert 
pour ressortir au grand jour. 

Dans l’intervalle c’est Christelle Luisier qui, en 
tant que présidente du gouvernement, s’affiche 
dans les médias, ressassant sans fin les mêmes 
propos mensongers, comme un vieux disque  
vinyle usé, qui tournerait mal. Toute droite sortie 
de l’univers impitoyable de Dallas, elle répète à qui 
veut l’entendre la rhétorique vide et éculée de l’ap-
proche «globale» ou «équilibrée». Ce type de dis-
cours, bien connu depuis l’Antiquité grecque est 
celui adopté par les sophistes en tous genres. Il ne 

constitue en aucun cas un argument, mais une ac-
cusation, une culpabilisation minable envers celles 
et ceux qui luttent sur leurs lieux de travail et dans 
la rue. Ses propos psalmodiés de manière automa-
tique et sans variations sont si insipides et vides de 
sens qu’on est en droit penser que Christelle Luisier 
a déjà trouvé une forme de salvation en ChatGPT,  
prototype d’agent conversationnel utilisant l’in-
telligence artificielle et spécialisé dans le langage 
affiné par apprentissage par renforcement.

Par ailleurs, il n’y a aucun besoin d’être fin psy-
chologue pour percevoir l’extrême embarras – qui 
provoque d’ailleurs un sentiment de gêne pour le 
spectateur ou la spectatrice – de la responsable 
des Ressources Humaines, Nuria Gorrite, lors-
qu’elle s’efforce de respecter le principe de collé-
gialité et reprend à la lettre les propos de sa col-
lègue9. Tel l’enfant qui, surpris par ses parents en 
train de voler quelques pièces de monnaie pour 
des bonbons, fait appel à une pensée magique 
qu’il croit détenir, il semble bien qu’elle rêverait de 
disparaître dans un trou ou de pouvoir se rendre 
invisible, d’un coup de baguette. Quant à Frédéric 

9 - LFM La Radio, 26 février 2023.
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Borloz, on peut se demander si la formule qui lui 
a valu le prix Champignac d’Argent 2022, n’était 
pas à la fois une prophétie et un lapsus: «Geler les 
salaires aurait pour conséquence de faire fondre 
les perspectives de nos salarié.e.s.»10

D’autre part, il est pour le moins étrange qu’une 
«Alliance vaudoise» qui dans son programme élec-
toral insistait tant sur la revalorisation de la voie de 
l’apprentissage et affirmait s’engager résolument 
en faveur du système dual, ait tout bonnement ou-
blié, jusqu’à récemment, d’indexer les apprenti.e.s 
de l’Etat. Pourtant, «Rien ne nous interdit d’in-
dexer aussi les salaires des apprentis», affirmait  
généreusement Christelle Luisier le 31 janvier 
202311. Cette noble décision, prise suite aux grèves 
et aux manifestations, devrait être alors perçue 
comme un acte de gratitude inouïe envers leurs 
propres apprenti-e-s.

Public, Privé: même combat

Travailleuses et travailleurs du privé ou du 
public, nous avons vu grandir la colère 
et les contestations des salarié.e.s, dont 

la précarité s’est accentuée, notamment suite à la 
pandémie. Ce phénomène n’est pas nouveau: les 
mouvements sociaux se multiplient en période 
de crise. Ils expriment le découragement des sa-
larié.e.s du privé, destitué.e.s de leurs emplois 
après la fermeture de leurs entreprises ou de bon 
nombre de petits commerces. Même combat dans 
le secteur public où les employé.e.s de la fonction 
publique voient leurs effectifs et leurs salaires di-
minuer au fur et à mesure que leur charge de travail 
augmente. Toutes et tous expriment les mêmes 
soucis et inquiétudes, qui devraient renforcer la 
compréhension mutuelle et la solidarité, en lieu 
et place de creuser les différences en opposant le 
public au privé. De fait les crises n’épargnent ni la 
classe moyenne, ni les travailleurs les plus dému-
nis, que celle-ci ou ceux-là soient issus du secteur 
privé ou du secteur public.

Qu’il s’agisse de l’un ou l’autre des secteurs, force 
est de relever que «la vitesse d’enrichissement des 
possédants augmente, la spirale du déclassement 
s’accélère. La richesse des puissants défie l’imagi-
nation, et la détresse de ce que l’on appelait autre-
fois les «fins de mois» – mais aujourd’hui ce sont 
les dix, les vingt ans à venir qui sont obérés – n’est 
pas représentable dans les hautes classes qui ne 
sursautent que devant les variations de leur profits 
immenses. Parler d’injustice est devenu obsolète. 
Nous sommes à l’âge de l’indécence. Les rému-
nérations des dirigeants des grandes entreprises, 
les salaires des sportifs ultra-médiatisés, les émo-
luments des artistes sont devenus obscènes. Les 
inégalités sont parvenues au point où seule l’hy-
pothèse de deux humanités pourrait les justifier.»12

Un «Fuck you
 soigneusement élaboré»

Toutefois l’histoire est à nous et c’est le 
peuple et non les conseillers d’Etat qui 
la font. Le peuple ce n’est pas seulement 

les enseignant.e.s. Le peuple c’est les travailleurs 
et travailleuses du secteur privé, jeunesse, enfants, 
retraité.e.s et entier de la fonction publique: les 
acheteurs.euses, les agent.e.s de détention, les 
agent.e.s de lingerie, les artisan.e.s, les assistant.e.s 
médicales.aux ou sociales.aux, les bibliothécaires, 
les collaborateurs/collaboratrices médicales, 
les comptables, les concierges, les conseillers/
conseillères en planning familial, les conserva-
teurs/conservatrices des monuments et des sites, 
les conservateurs/trices du registre foncier, les 
contrôleur.euses vétérinaire, les diététicien.ne.s, 
les éducateurs.trices, les électronicien.ne.s, les em-
ployé.e.s d’entretien, les fiscalistes, les gérant.e.s 
d’immeuble, les hygiénistes dentaires, les infir-
miers.ères spécialisé.e.s, les inspecteurs.trices de la 
signalisation, les intendant.e.s, les jardiniers.ères, 
les laborantin.e.s, les opérateurs.trices de trafic, les 
physiothérapeutes, les plâtriers.ères, les relieurs.

10 - La phrase pour laquelle Frédéric Borloz a reçu le prix Champignac d’Argent est la suivante: «Geler l’éducation numérique aurait 
pour conséquence de faire fondre les perspectives de nos jeunes.»
11 - Le Temps, 31 janvier 2023.
12 - Frédéric Gros, Désobéir.
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euses d’œuvres, les responsables d’exploitation 
agricole, les responsables d’atelier en milieu de dé-
tention, les secrétaires d’unité, les secrétaires mé-
dicales, les surveillant.e.s de chantiers, les techni-
cien.ne.s en radiologie médicale, les téléphonistes, 
les urbanistes, etc.

Lorsque nous autres enseignant.e.s faisons grève, 
c’est aussi en pensant à celles et ceux qui ne peuvent 
pas la faire, comme par exemple certain.e.s sala-
rié.e.s du privé, les employé.e.s des services pé-
nitentiaires, les soignant.e.s qui doivent bien res-
ter au chevet des malades dont le pronostic vital 
est engagé. «Se découvrir irremplaçable dès qu’il 
s’agit de servir les autres, défendre le sens de la 
justice et la dignité des exclus, faire l’expérience de 
l’indélégable, c’est entrer en dissidence civique. Et 
la dissidence civique, c’est cette posture éthique, 
en chacun, depuis laquelle la désobéissance civile, 
comme composition des puissances, s’authentifie 
et décourage par avance toute récupération poli-
ticienne. On est irremplaçable avant tout pour les 
autres […].»13 Le moi indélégable c’est celui qui 
réalise que personne ne peut décider de lutter à sa 
place. C’est en faisant des grèves et en allant mani-
fester que la colère et la rage trouvent une manière 
de se formuler dans un appel, de sorte à pouvoir 
être prises en compte par autrui et prendre en 
compte autrui. «Dans ce sens, la non-violence 
n’est pas un état pacifique mais un combat social 
et politique destiné à rendre la rage articulable et 
efficace – c’est un «fuck you» soigneusement éla-
boré.»14

Abus de langage

Récemment, le PLR a largement diffusé 
sur les réseaux sociaux l’image d’un gar-
çon d’une dizaine d’années, seul, déprimé 

et soupirant devant son écran. Cette image était 
accompagnée du slogan suivant: «Grève d’une mi-

norité de profs: Nos enfants et leurs parents en 
paient le prix fort.» Un tel message vise à exprimer 
de manière nauséabonde que nous autres ensei-
gnant.e.s prendrions en otages non seulement nos 
élèves mais également les parents de nos élèves, 
voire carrément les entreprises.

Pour un usage correct et proportionné de l’ex-
pression «prise d’otage» nous renvoyons aux di-
verses définitions des dictionnaires. 

La démocratie mise à mal

L’automne dernier, les syndicats 
membres de l’USS ont négocié au 
mieux les salaires de près de deux 

millions de salarié.e.s. Si le nouveau Conseil 
d’Etat vaudois n’accepte pas, contrairement 
au secteur privé, que l’indexation fasse l’objet 
de négociations, C’EST TOUTE NOTRE 
DEMOCRATIE QUI EST MISE A MAL. 
L’Etat de Vaud n’a jamais été un exemple en ma-
tière de droits des travailleurs/euses, et malgré 
les voix néolibérales qui s’élèvent aujourd’hui 
pour conforter de tels choix, on peut s’étonner 
de l’incapacité d’un des cantons les plus riches de 
Suisse à accorder la pleine indexation, ou, à défaut 
d’organiser des négociations syndicales, comme la 
LPers le stipule.

Cette issue aurait sans doute évité de prouver, une 
fois encore, qu’un gouvernement qui se dit dé-
mocratique n’est finalement pas capable de res-
pecter son personnel et que, devant lui, il emploie 
les armes du mensonge et de la lâcheté, laissant 
de côté ses propres textes légaux, ouvrant ainsi la 
porte encore plus grande à la colère.

13 - Frédéric Gros, Désobéir.
14 - Judith Butler, Ce qui fait une vie. Essai sur la violence, la guerre et le deuil.
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La boule de Christelle
 ou La pensée du héron

Christelle place sa boule de cristal sur un 
support. Elle s’assied et se détend. Elle 
pose ses mains avides sur le globe pour 

l’infuser de son énergie. Pendant ce temps, le  
héron se perche sur le rebord de la fenêtre. 
Christelle visualise d’abord sa question puis la 
pose à haute voix:

— Serai-je aussi bien élue au Conseil d’Etat 
vaudois en 2027?

La boule de cristal luisante reste muette. Cepen-
dant le héron répond.

— «Seul l’avenir nous dira ce que le futur nous 
réserve.»15

15 - Christian Constantin, Grand prix du Maire de Champignac 2007.
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